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22 novembre 2007 - Règlement général de travail applicable aux membres du personnel provincial non enseignant (BP n°01/08 du 28 janvier 2008, p.18)

Modifié par :

· La résolution du 26 mars 2009 (BP n°06/09 du 27 avril 2009, p.331)

· La résolution du 30 septembre 2010 (BP n°11/10 du 14 décembre 2010, p.307)
· La résolution du 24 février 2011 (BP n°05/11 du 05 mai 2011, p.336)
· La résolution du 26 mai 2011 (BP n°10/11 du 07 septembre 2011, p.504)
· La résolution du 28 novembre 2013 (BP n°01/14 du 15 janvier 2014, p.125)

______________________
I. Dispositions générales

Article 1er
§1er. Le présent règlement est applicable à tous les membres du personnel provincial non enseignant, quelle que soit la nature de sa relation de travail, et sauf les exceptions prévues dans le statut ou les règlements particuliers de travail.

§2. Chaque membre du personnel se voit définir, lors de son entrée en fonction, les modalités horaires auxquelles sont soumises ses prestations de travail. Ces modalités horaires peuvent être modifiées dans le courant de la carrière de l’agent, par une décision dûment motivée du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1). L’agent a un recours auprès du Collège provincial contre cette décision, dans les quinze jours de sa notification.

§3. Pour chaque membre du personnel provincial non enseignant, le Collège provincial fixe une résidence administrative conformément à l’article 61 du statut administratif des agents provinciaux. Cette résidence administrative peut être modifiée dans le courant de la carrière de l’agent, par une décision dûment motivée du Collège provincial.

La liste des différentes résidences administratives qui peuvent être fixées est arrêtée chaque année par le Collège provincial. Elle est communiquée pour information au comité de concertation.

Par défaut, la résidence administrative de l’agent est : « Province du Brabant wallon, avenue Einstein, n° 2, Bloc D, à 1300 WAVRE ».

§4. Les coordonnées permettant l’identification de l’employeur sont : 

 1°- numéro d’immatriculation à l’ONSS-APL: 0103-00-18 ;

 2°- la caisse d’allocations familiales : ONSS APL, Direction des Prestations familiales,

       située rue Joseph II n° 47 à 1000 Bruxelles ;

 3°- la compagnie d'assurances en matière d’accidents du travail : ETHIAS, située rue

      des Croisiers n° 24 à 4000 Liège (numéro de police : 6003.288).

II. Durée du travail

II.1 Généralités

Article 2 

§1er. Les prestations du personnel s’exécutent sur base d’une prestation hebdomadaire de 38 heures, à raison de cinq jours par semaine nonobstant les dispositions qui suivent ou celles fixées dans les règlements particuliers.
Les heures de prestation sont fixées suivant une moyenne trimestrielle de 7h36 par jour.

La pause de midi est obligatoire et ne peut être inférieure à 30 minutes. Cette pause obligatoire est comptabilisée d’office.

§2. La durée maximale du temps de travail journalier ne peut excéder 9 heures. En tout état de cause, une permanence est assurée de 8h30 à 17 heures sous la responsabilité de chaque directeur d’administration.

§3. Pour la fixation de la prestation mensuelle, il est tenu compte :

· Des jours de congé à concurrence de 7h36 pour un jour de 3h48 pour un demi-jour ;

· Des cas d’absences autorisées qui ne doivent pas être compensées ;

· Des journées de maladie ou pour accident.

§4. S’il y a dépassement de la durée hebdomadaire de travail dans les cas et conditions prévus par la loi du 14 décembre 2000 fixant certains aspects de l'aménagement du temps de travail dans le secteur public, la durée hebdomadaire de travail doit être respectée en moyenne sur une base trimestrielle.
Article 3 

§1er. En cas d’absence autorisée telle que définie par le statut, les règlements particuliers ou le Collège provincial, qui ne doit pas être compensée, le membre du personnel se voit porter à son crédit un temps équivalent à son absence avec un maximum de 3h48 par demi-journée et de 7h36 par journée.
Lesdites absences sont justifiées par l’une ou l’autre forme de congés ou de dispenses de services assimilables à une activité de service dûment mérités, sollicités et obtenus en vertu des dispositions du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux.

§2. En cas de mission effectuée en dehors des lieux habituels du travail liés à sa fonction, le membre du personnel voit porter à son crédit le temps de prestation réel auquel est ajouté le temps consacré au déplacement lié à ladite mission.
§3. En cas de mission résidentielle, le membre du personnel se voit porter à son crédit un temps équivalent à son absence avec un maximum de 3h48 par demi-journée et de 7h36 par journée, maximum. Toutefois, à titre exceptionnel, il peut demander à son chef de service d’attester par écrit de la prestation effective d’heures supplémentaires au forfait prévu dans l’alinéa précédent.
Article 4

Les retards des transports en commun dépassant 10 minutes, aussi bien pendant la plage variable que pendant la plage fixe, sont également pris en considération. Ces retards doivent être constatés par une attestation délivrée par la société de transports en commun ou être de notoriété publique.

Article 5

Du 15 juillet au 15 août, les membres du personnel bénéficient de 20 heures de crédit à prendre selon la procédure normale de demande de congé, par jour, demi-jour ou heures de dispense, afin de leur permettre de moduler leur temps de prestations en fonction des fortes chaleurs. 

Lorsqu’aucune prestation n’est effectuée entre (7 heures 30 minutes et 11 heures ou entre 15 heures et 18 heures – résolution du 26/05/11, art.1), la dispense est comptabilisée pour un demi-jour, soit 3h48; de même, lorsqu’aucune prestation n’est effectuée au cours de la journée, la dispense est comptabilisée pour 7h36.

Article 6

Les prestations nocturnes (20h00 et 6h00 / (… - résolution du 26/03/09, art.1) donnent droit à un congé compensatoire de 15 minutes de majoration par heure prestée.

Les prestations effectuées les dimanches et jours fériés donnent droit à un congé compensatoire d’une heure de majoration par heure prestée.

Les congés compensatoires accordés pour les prestations nocturnes et ceux accordés pour les prestations dominicales et lors des jours fériés sont cumulés.

Article 7

Le rappel exceptionnel et urgent, en dehors du régime normal de travail, suite à une décision d’une direction, d’une direction d’administration ou du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1), donne droit à une comptabilisation en fonction des heures effectivement prestées avec un minimum de 4 heures.

 II.2 Horaire variable – horaire fixe – horaire irrégulier – horaire coupé

II.2.1. Disposition générale

Article 8

§1er. Les prestations du personnel s’exécutent soit:

· selon l’horaire variable conformément aux articles 9 et suivants du présent règlement ;

· selon l’horaire fixe conformément à l’article 13;

· selon l’horaire irrégulier conformément à l’article 14 ;

· selon l’horaire coupé conformément à l’article 15.

§2. L’horaire variable s’applique à tous les membres du personnel, quelle que soit la nature des relations de travail au sein de l’administration, sauf les exceptions résultant du présent règlement ou des règlements particuliers, ainsi que des fonctions assumées ou des grades dont les intéressés sont revêtus. Ces grades et ces fonctions sont notamment :
· les agents exerçant une fonction attachée au rang A5 et plus ;

· des agents travaillant sur chantier ou itinérants ;

· des concierges d’immeuble ;

· du personnel d’entretien ;

· du personnel astreint à des prestations régulières les samedis, les dimanches et jours fériés ;

· le personnel des secrétariats du collège provincial.
(Sur avis de la ligne hiérarchique validé par le directeur général, le Collège provincial peut décider pour une durée de six mois renouvelable d’appliquer l’horaire variable aux grades et fonctions visés au premier alinéa du paragraphe 2 de l’article 8 -  résolution du 28/11/13, art.1)
II.2.2. Horaire variable 

Article 9

(Pour le personnel soumis à l’horaire variable, les heures de prestations sont fixées selon les modalités suivantes :

	
	Plage variable
	Plage fixe
	Plage variable

	Matin
	De 7h30 à 9h30
	De 9h30 à 11h
	De 11h à 15h

	Après-midi
	De 11h à 15h
	De 15h à 16h
	De 16h à 18h00


La présence avant 7h30 et/ou après 18h n’est pas prise en compte sauf en cas de nécessité de service et après autorisation préalable du Directeur d’administration ou de la personne qu’il désigne. Dans ce cas, les heures prestées sont comptabilisées dans les heures à récupérer.

Les membres du personnel qui prennent un demi-jour de congé se voient porter en compte 3h48. L’autre demi-jour doit comprendre au moins les prestations correspondantes de la plage fixe, c'est-à-dire travail de 9h30 à 11 heures (pointage en sortie avant 15 heures) si le congé porte sur l’après-midi ou travail de 15 heures à 16 heures si le congé est pris le matin (pointage en entrée après 11h30). La demi-journée ne peut, en raison de la limitation de la prestation journalière à 9 heures dépasser 5h12 de prestations – résolution du 26/05/11, art.2).
Article 10

Dans l’horaire variable, les temps de présence doivent être enregistrés personnellement par chaque agent, au moyen d’un badge.

Le pointage des temps de présence est effectué à l’arrivée le matin, au début et à la fin de la pause du midi, en fin de journée, ainsi que lors d’arrivées et de départs dans le courant de la journée pour des absences qui ne doivent pas être compensées ou pour des missions.

Tout motif d’absence doit être communiqué au service du personnel et de la formation au moyen du formulaire « Horaire variable – Motif de rectification », qui peut être obtenu auprès dudit service. Il est retiré une heure de pause de midi aux agents qui ne pointent pas le midi.

Chaque agent peut, à tout moment, vérifier son solde d’heures.

Les agents qui arrivent exceptionnellement après 9 heures (30 minutes - résolution du 26/05/11, art.3), qui partent avant 16 heures ou qui doivent s’absenter dans le courant de la journée (plage fixe), en dehors des cas relevant des dispenses prévues au statut, doivent être munis d’une autorisation écrite et dûment motivée du directeur d’administration. Cette autorisation doit être obtenue, sauf circonstance exceptionnelle, au plus tard le jour qui précède.

Article 11

Dans l’horaire variable, le temps de travail effectivement accompli est comparé à la journée de travail standard de 7h36. La différence est comptabilisée en crédit ou en débit d’heures.

A la fin de chaque mois, le débit d’heures ne peut être supérieur à 8 heures. Le débit doit être apuré sous la responsabilité du chef de service dans le courant du mois qui suit.

Les heures de crédit sont reportées pour un maximum de 15h12 au total. Ce plafond ne porte pas préjudice à la mise en œuvre de l’article 243 du statut administratif.

Les heures effectuées en débit doivent être récupérées dans les limites de l’horaire variable : (7 heures 30 minutes – résolution du 26/05/11, art.4) à 18 heures, la prestation journalière ne pouvant dépasser 9 heures, à l’exclusion des 30 minutes pour la pause de midi.

Les heures effectuées en crédit peuvent être récupérées comme suit :

· soit entièrement ou partiellement sur la plage mobile ;

· soit sous la forme de jour ou de demi-jour de congé ou d’heures de récupération, à concurrence d’un maximum d’un jour et demi par mois.
Le congé ou les heures de récupération sont accordés par le directeur d’administration, par l’intermédiaire du chef de service concerné, en tenant compte des besoins du service. Le chef de service en informe le service du personnel.

Les récupérations sont limitées proportionnellement au temps de prestations des agents en prestations réduites sauf pour les agents prestant à 4/5e temps.
Lorsqu’aucune prestation n’est effectuée entre (7 heures 30 minutes et 11 heures ou entre 15 heures et 18 heures - résolution du 26/05/11, art.4), la récupération est comptabilisée pour un demi-jour de 3h48; de même, lorsqu’aucune prestation n’est effectuée au cours de la journée, la récupération est comptabilisée pour 7h36.

Les agents qui récupèrent ou prennent congé l’après-midi doivent pointer en sortie avant (15 heures - résolution du 26/05/11, art.4). Ceux qui ont récupéré ou pris congé le matin ne peuvent pointer en entrée avant (11 heures 30 - résolution du 26/05/11, art.4), et s’ils prennent leur pause de midi, ils doivent en outre pointer en entrée et en sortie. En raison de la limitation des prestations journalières à 9 heures, une demi-journée de prestation ne peut dépasser 5h12.

Article 12

§1er. Dans l’horaire variable, en cas de débit d’heures mensuel de plus de 8h, le directeur d’administration adresse un rappel au règlement à l’agent et en informe le (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1); la récupération du débit excessif doit être faite dans le mois qui suit celui où le dépassement est intervenu.

Sans préjudice de l’application éventuelle des dispositions disciplinaires, en cas de récidive dans l’année, Le Collège provincial peut, sur proposition du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1), imposer à l’agent le choix d’un congé ou l’adaptation du traitement. Le Collège provincial peut en outre décider la suppression du bénéfice de l’horaire variable pour une durée maximale de six mois. 

§2. En cas de pointage à la place d’autres membres du personnel, et sans préjudice de l’application éventuelle des dispositions disciplinaires, le Collège provincial peut, sur proposition du directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1), retirer, aux deux parties, le bénéfice de l’horaire variable pour une durée maximale de six mois avec horaire fixe.

§3. En cas d’arrivées tardives et répétées après (9 heures 30 minutes ou après 15 heures - résolution du 26/05/11, art.5) sans autorisation, le (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1) adresse un rappel au règlement à l’agent, après avoir consulté le directeur d’administration concerné. 

Sans préjudice de l’application éventuelle des dispositions disciplinaires, en cas de récidive dans l’année, le Collège provincial peut, sur proposition du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1), imposer à l’agent le choix d’un congé ou l’adaptation du traitement. Le Collège provincial peut en outre décider la suppression du bénéfice de l’horaire variable pour une durée de six mois.

II.2.3. Horaire fixe

Article 13

Pour le personnel soumis à l’horaire fixe, les heures de début et de fin de prestations sont fixées de manière invariable, sans possibilité de récupération.

Les horaires fixes, ainsi que les catégories de personnel qui y sont soumises, sont fixées sur proposition de la direction par le Collège provincial.

II.2.4. Horaire irrégulier

Article 14

Pour le personnel soumis à l’horaire irrégulier, les prestations hebdomadaires de 38 heures sont découpées en journées de 4 à 11 heures et réparties sur les 7 jours de la semaine en fonction des nécessités du service fixées par la direction concernées.

Ces horaires irréguliers sont déterminés en fonction des nécessités du service par la direction concernée, équitablement, en instaurant des roulements et en privilégiant la base volontaire.

Ils sont communiqués aux agents au plus tard 5 jours ouvrables avant le début des prestations concernées.

II.2.5. Horaire coupé

Article 15

Pour le personnel soumis à l’horaire coupé, l’horaire est défini soit comme un horaire fixe soit comme un horaire irrégulier, dans le cadre duquel une interruption intervient entre les deux phases journalières de la prestation. La durée de chaque prestation ne peut pas être inférieure à 3 heures par jour. Elles doivent être séparées d’une interruption d’au moins 3 heures.

III. Repos et congés

Article 16

Le régime de congés applicable au personnel statutaire est fixé conformément aux dispositions du Titre XVI Régime horaire et régime de congé du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux.

En matière de régime horaire et de régime de congés, le statut administratif du personnel provincial non enseignant est applicable aux agents contractuels, à l’exception des dispositions relatives (prévues au titre XVI du règlement du 4 septembre 1997 visé au paragraphe précédent) :

· au congé de maternité (Section 9-A) ;

· au congé pour maladie ou infirmité (Section 14) ;

· au congé pour prestations réduites (Section 16) ;

· à l’absence pour convenance personnelle (Section 17) ;

· à l’absence de longue durée justifiée par des raisons familiales (Section 18).

Article 17

Les agents sont en congé les jours fériés légaux suivants : 1er janvier, lundi de Pâques, 1er mai, Ascension, lundi de Pentecôte, 21 juillet, 15 août, 1er novembre, 11 novembre, 25 décembre.  Ils sont également en congé réglementaire les 27 septembre, 2 novembre, 15 novembre et 26 décembre.

Si un jour férié légal ou réglementaire coïncide avec un jour d'inactivité, il est accordé un jour de congé de compensation qui peut être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances, sauf fixation d’office du jour de compensation par le Collège provincial. Les membres du personnel bénéficient des mêmes jours de compensation accordés aux membres du personnel de la Région wallonne chaque année.
Pour les agents qui entrent en service dans le courant de l’année, démissionnent de leurs fonctions, sont engagés pour effectuer des prestations incomplètes, les jours de congé de compensation, à l’exception de ceux fixés d’office par le Collège provincial, sont calculés proportionnellement à la période de prestation effective. Si le nombre de jours ainsi calculés ne forme pas un nombre entier, il est arrondi à la demi-unité immédiatement supérieure. Il en va de même pour les agents qui, au cours de l’année, obtiennent un des congés ou autorisations énumérés dans la liste reprise à l’article 178, §4, 1° à 7°, du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux.

La Direction peut imposer à certains agents, selon les nécessités du service, de travailler pendant les jours de congé indiqués au présent article. Ils ont droit, dans ce cas, à un jour de congé de compensation, qui peut être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances.
Les congés visés au présent article sont assimilés à une période d'activité de service. Toutefois, si, le jour férié, l'agent est en disponibilité ou en non-activité, sa position administrative reste fixée conformément aux dispositions réglementaires qui lui sont applicables.
Article 18

Pour les agents statutaires et les membres du personnel contractuel, la durée des vacances annuelles ainsi que les modalités d'attribution de ces vacances sont établies conformément aux dispositions de l’article 178 du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux.

IV. Rémunération

Article 19

Le traitement de l’agent définitif, stagiaire, temporaire ou contractuel, est payé à terme échu, à savoir le dernier jour ouvrable du mois, à l’exception du traitement du mois de décembre qui est effectué le premier jour ouvrable du mois de janvier de l’année suivante. Ceci vaut également pour les allocations ainsi que pour tous les autres éléments de la rémunération qui sont liquidés en même temps que le traitement, tels que prévus dans le règlement du 4 septembre 1997 portant le statut pécuniaire des agents provinciaux.

Article 20

Le paiement du traitement, des allocations et de tout autre élément de la rémunération se fait par virement au compte bancaire. A cet effet, chaque agent doit communiquer au service du personnel le numéro de compte financier personnel sur lequel sa rémunération sera versée, ainsi que toute modification ultérieure.

Seules peuvent être imputées sur la rémunération de l’agent, les retenues telles qu'énumérées à l'article 23 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération.
V. Obligations incombant aux membres du personnel
Article 21 

Les membres du personnel doivent fournir à l'employeur tous les renseignements nécessaires à leur inscription au registre du personnel et à l'application des législations sociales et fiscales (notamment le domicile, le numéro de téléphone, le nombre d'enfants à charge, l’état civil, un numéro de compte bancaire). Ces données sont strictement personnelles et leur utilisation est réservée à la seule gestion de la situation administrative et pécuniaire des agents, sans  pouvoir être utilisées à d’autres fins, conformément à la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard du traitement des données à caractère personnel. Toute modification doit être signalée dans les plus brefs délais au service du personnel et de la formation.

Les documents constitutifs du dossier personnel sont déterminés à l’annexe 1.1 du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux.

Article 22

Les obligations des membres du personnel sont déterminées conformément aux dispositions du Titre III – Droits et devoirs des agents du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux.

VI. Interdictions diverses

Article 23 

Il est interdit aux membres du personnel de solliciter, exiger ou recevoir, directement ou par personne interposée, même en dehors de leurs fonctions mais en raison de celles-ci, des dons, gratifications ou avantages quelconques.

Toute corruption active ou passive leur est strictement interdite.
Article 24

Il est notamment défendu aux membres du personnel :

1° de fumer dans les locaux de l’administration ; 
2° d'introduire des personnes dans les locaux de l'administration en dehors des nécessités de service ou sans en avoir reçu l’autorisation de leur chef de service; 
3° de distribuer ou d'afficher des imprimés ou avis similaires sauf aux valves prévues à cet usage et selon la procédure fixée par note de service, de tenir des réunions, de faire de la propagande, de faire des collectes ou d'offrir des objets en vente sur les lieux de travail, sauf autorisation expresse de l'autorité et prérogatives reconnues par le statut syndical;
4° d'introduire des boissons alcoolisées sur les lieux de travail, sauf accord du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1) ou de la personne qu’il désigne, ou d’introduire des drogues sur les lieux de travail ;
5° de se trouver en état d'ivresse ou sous l'emprise de drogues sur les lieux de travail.
Article 25

Les membres du personnel utilisent les moyens informatiques conformément à la charte de déontologie informatique.

VII. Fin de la relation de travail

Article 26

Pour les agents statutaires, il peut être mis fin à la relation de travail conformément aux dispositions du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux.

Pour les membres du personnel contractuel, il peut être mis fin à la relation de travail conformément aux dispositions de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail et, sans préjudice de celles-ci, conformément aux dispositions de l’article 46 du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut pécuniaire des agents provinciaux. 

Article 27

Sans préjudice du pouvoir d’appréciation du juge, les faits suivants sont notamment considérés comme un motif grave pouvant justifier la rupture du contrat de travail, sans préavis ni indemnité, après qu’aient été respectés les droits de la défense et les formes exigées par la loi et les principes généraux du droit et sur décision dûment et formellement motivée de l’autorité provinciale :

1. les absences injustifiées répétées, après avertissement écrit ;

2. le refus persistant de se présenter à un examen de contrôle médical, après avertissement ;

3. l'usage prolongé et répété des outils de travail (téléphone, internet, etc.) à des fins d'ordre privé, après avertissement écrit;
4. le refus d'exécuter le travail confié et tout acte manifeste d'insubordination;

5. la mise en danger de la sécurité personnelle ou celle d'autres personnes;

6. le fait de dévoiler à des tiers tout renseignement couvert par le secret professionnel;

7. la dissimulation d'erreurs;

8. le vol;

9. la corruption;

10. la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail, en application des dispositions du chapitre Vbis de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et d’autre part, de l’arrêté royal du 17 mai 2007 relatif à la prévention de la charge psychosociale occasionnée par le travail dont la violence, le harcèlement moral ou sexuel au travail ;
11. la falsification de certificats médicaux ou de feuilles de pointage;

12. le fait de travailler en dehors de l'administration provinciale pendant une période d'incapacité couverte par un certificat médical;

13. la diffamation ou la calomnie;

14. la prise de drogues sur les lieux du travail;

15. l'état d'ébriété.

Conformément à l'article 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, seuls peuvent être invoqués comme motivation, les motifs graves notifiés par lettre recommandée, par la remise d’un écrit ou par exploit d’huissier dans un délai de 3 jours ouvrables qui suivent le congé.

VIII. Sanctions

Article 28

Pour les agents statutaires, les sanctions sont infligées conformément aux dispositions du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux relatives au régime disciplinaire.

Pour les membres du personnel contractuel, les manquements aux obligations du contrat et au présent règlement qui ne constituent pas des motifs graves de rupture peuvent être sanctionnés par un avertissement écrit pour les manquements suivants:

1° les absences injustifiées répétées;

2° la non-présentation à un examen de contrôle médical;

3° l'usage prolongé et répété des outils de travail (téléphone, internet, etc.) à des fins d'ordre privé;

4° l'utilisation ou la mise en marche d'une machine ou d'un appareil qui n'a pas été confié au travailleur ;
5° fumer dans les locaux où un avis le défend;
6° introduire des personnes dans les locaux de l'employeur sans en avoir reçu l'autorisation;
7° distribuer ou afficher des imprimés ou avis similaires, tenir des réunions, faire de la propagande, faire des collectes ou offrir des objets en vente dans les lieux de travail, sauf autorisation expresse de l'autorité et sauf les prérogatives reconnues par le statut syndical.
IX. Maladie ou accident

Article 29

§1er. En cas d’absence pour maladie d’un jour, le membre du personnel doit prévenir son supérieur hiérarchique ou la personne désignée par lui de son absence pour maladie avant 9h30.

Il doit rester à son domicile ou à sa résidence, à la disposition du médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie. Toutefois, il peut quitter son domicile pour consulter le médecin de son choix.

Le chef de service avertit le jour même l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie au moyen de la formule modèle B, qui peut être obtenue auprès du service du personnel et de la formation sur demande du chef de service.

Les absences pour maladie d’un jour sont limitées à 8 journées par année. Au-delà, un certificat médical doit être fourni.

§2. Lorsqu’un membre du personnel est autorisé à quitter son lieu de travail au cours d’une journée de prestations en raison d’une maladie, cette journée est réputée prestée. Toutefois, après trois retours pour maladie sur l’année entamée, le chef de service peut demander à ce qu’il consulte un médecin et en fournir la preuve à son retour au service, sans préjudice de l’application d’un contrôle tel que prévu dans le présent règlement. Dans ce cas, le chef de service en informe le (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1)  dans la journée.
Article 30

§1er. En cas d’absence de plus d’un jour en raison d’une maladie ou d’un accident survenu dans le cadre de sa vie privée, le membre du personnel doit prévenir son chef de service de son absence pour maladie ou pour accident avant 9h30.

Il doit se faire examiner à ses frais dans le courant de la première journée d’absence par un médecin de son choix. Celui-ci dresse immédiatement un certificat médical en utilisant exclusivement la formule modèle A, dont chaque membre du personnel doit toujours être muni. Ces formules sont fournies par la province
. Le membre du personnel doit envoyer le jour même ce certificat au médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie, dans l’enveloppe prévue à cet effet. Les certificats et enveloppes ad hoc sont fournis par le service du personnel et de la formation, à la demande des chefs de service.

Dès que l’agent a connaissance du nombre de jours de maladie prescrits par le médecin, il est tenu de rappeler immédiatement son supérieur hiérarchique afin de l’en informer.

Le médecin traitant doit mentionner avec précision la durée du congé (date de début et date de fin), qu’il estime nécessaire et indiquer si le malade est autorisé ou non à quitter son domicile. Le nom du médecin traitant doit toujours être lisible. En cas d’hospitalisation du patient, le médecin indique en outre la mention « hospitalisation ».

§2. Le membre du personnel veille à compléter toutes les autres rubriques de la formule modèle A.

Le membre du personnel qui séjourne hors de sa résidence habituelle est tenu de mentionner son adresse temporaire sur la formule modèle A. Tout changement d’adresse ou de lieu de séjour pendant l’absence pour maladie doit également être signalé à l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie et au service du personnel et de la formation.

§3. Le membre du personnel qui a fait l’objet d’une convocation devant le Service de santé administratif joint à la formule modèle A qu’il adresse à l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie, une copie de cette convocation ou de la décision du Service de santé administratif. Si la décision d’inaptitude est définitive, l’intéressé ne doit plus envoyer de certificat médical au médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie.

§4. Le membre du personnel reprend son service dès que son état de santé le lui permet, alors même que le certificat du médecin traitant aurait prévu une durée d’absence plus longue. Le supérieur hiérarchique avertit immédiatement le service du personnel et l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie de la reprise de fonction du membre du personnel. 

Toutefois, si le supérieur hiérarchique estime que la reprise anticipée du travail par le membre du personnel risque de compromettre le bon fonctionnement du service, il l’invite à produire un certificat médical l’autorisant à reprendre ses fonctions. La production de ce certificat médical implique le remboursement à charge de la province, au tarif conventionné, de la partie des honoraires du médecin traitant non pris en charge par la mutuelle. 
§5. Si le membre du personnel se sent incapable de reprendre son service à l’expiration de l’absence prévue, il envoie au médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie une nouvelle formule modèle A, la veille du jour où le congé expire. Il doit également informer son supérieur hiérarchique de la prolongation.

§6. Si le membre du personnel, après avoir repris normalement le travail dans les conditions habituelles d’exécution des prestations, retombe en incapacité de travail à la suite de la même maladie ou du même accident dans les quatorze premiers jours civils qui suivent la fin d’une période d’incapacité de travail pour laquelle une rémunération garantie a été versée, la rémunération garantie n’est pas à nouveau due. Dans ce cas, un nouveau certificat modèle A à transmettre à l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie de plus d’un jour, doit être rempli par le médecin traitant, mentionnant explicitement qu’il s’agit d’une rechute.

Les 14 jours dont question à l’alinéa précédent sont des jours civils, non des jours de travail, et successifs, c’est-à-dire qu’il importe peu que le membre du personnel ait ou non repris effectivement son activité (un congé de circonstance, des vacances annuelles, etc. ne suspendent pas l’écoulement de ce délai de 14 jours). Ce délai commence à courir le lendemain du dernier jour d’incapacité de travail ; il peut donc débuter un dimanche, un jour férié ou un jour habituel d’inactivité.

La rémunération garantie à charge de l’employeur reste toutefois due dans deux hypothèses particulières :

· lorsque la première période d’incapacité n’a pas donné lieu au versement complet par l’employeur du salaire garanti ; dans ce cas, l’employeur doit verser le solde de celui-ci ;

· lorsque le membre du personnel établit par un nouveau certificat médical qu’il est victime d’une nouvelle incapacité de travail due à une autre maladie ou à un autre accident.

Article 31

§1er. Les examens de contrôle se font au domicile du membre du personnel ou au lieu de résidence qu’il aura mentionné sur la formule modèle A. Ces examens peuvent avoir lieu à quelque moment que ce soit durant le congé de maladie, du lundi au vendredi sauf règlement particulier, de 8 heures à 20 heures. L’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie ne doit pas annoncer l’examen de contrôle au membre du personnel.

L’examen de contrôle est réalisé à la demande du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1), du directeur d’administration ou du chef de service du membre du personnel.

Le membre du personnel absent lors d’une visite du médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie est appelé par celui-ci à se présenter à son cabinet de consultation pour un examen de contrôle. A cette fin, le médecin laisse, dans la boîte aux lettres de l’intéressé(e), une convocation précisant qu’il (elle) est tenu(e) de se présenter dans les 24 heures.

§2. Si le médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie estime que l’absence pour maladie est justifiée, il communique immédiatement sa décision à l’intéressé(e).

Si le médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie estime que l’absence n’est pas ou n’est plus justifiée, il ordonne la reprise d’activité du membre du personnel le jour ouvrable qui suit sa décision. Il invite l’intéressé(e) à viser la formule modèle C contenant sa décision.  Les médecins contrôleurs sont en possession de ces formules modèle C.

Lorsqu’un membre du personnel s’estime lésé par une décision du médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie, ce dernier prend contact avec le médecin traitant du membre du personnel concerné afin de provoquer une décision amiable entre eux.

En cas de désaccord entre les deux médecins, un troisième médecin (dénommé « expert ») est désigné de commun accord par le médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie et par le médecin traitant du membre du personnel concerné. Le médecin expert ne peut en aucun cas avoir été ou être au service de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie. Les examens médicaux d’expertise ont lieu au cabinet du médecin expert si le membre du personnel est en état de se déplacer.

Le médecin expert examine le membre du personnel dans les deux jours ouvrables qui suivent le recours. Le membre du personnel peut être accompagné de son médecin traitant ou de son remplaçant. Le médecin traitant ou son remplaçant peut se faire représenter par un confrère délégué à cet effet. A l’issue de l’examen, le médecin expert communique immédiatement et par écrit sa décision au membre du personnel.

Si le médecin expert considère que l’absence pour cause de maladie n’est pas ou n’est plus justifiée, le membre du personnel reprend ses fonctions le premier jour ouvrable qui suit la décision.

Les honoraires du médecin expert ainsi que ceux du médecin traitant ou son remplaçant sont à charge de la partie perdante, c’est-à-dire soit le membre du personnel, soit l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie.  En ce qui concerne le médecin traitant, il s’agit de la partie des honoraires au tarif conventionné non prise en charge par la mutuelle.

Tout recours devant les juridictions de l’ordre judiciaire suspend la décision du médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie ou du médecin expert.

En cas de décision défavorable au membre du personnel et qui n’est plus susceptible de recours, l’agent est placé en disponibilité pour convenances personnelles pour la période débutant à la date de la fin de la maladie telle que fixée par la juridiction qui a statué en dernier recours jusqu’à la date de reprise de ses fonctions s’il s’agit d’un membre du personnel nommé à titre définitif. Les autres membres du personnel sont considérés en absence non réglementairement justifiée et non rémunérée.

§3. Il y a refus de contrôle lorsque:

· le membre du personnel n’est pas présent à sa résidence lors du passage du médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie qui laisse alors une convocation dans la boîte aux lettres, convocation à laquelle le membre du personnel ne se rend pas dans les 24 heures ;

· le membre du personnel est présent mais refuse de se soumettre à l’examen.

Dans les deux cas, l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie informe le chef du service du personnel qui est tenu de mentionner l’absence comme injustifiée dans son relevé des absences, en indiquant les explications fournies par le membre du personnel et de communiquer ces données au Collège provincial pour suite voulue. Sans préjudice d’autres sanctions, le Collège provincial peut décide de retirer à l’agent, son traitement pour les périodes d’absences injustifiées.

Article 32

La mise sous contrôle spontané d’un membre du personnel est établie par le (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1).
La décision motivée de mise sous contrôle spontané est notifiée au membre du personnel concerné par lettre recommandée.

Le membre du personnel malade, mis sous contrôle spontané, outre l’accomplissement des formalités habituelles visées à l’article 31 du présent règlement de travail, doit faire couvrir son absence par un certificat médical de son médecin traitant même pour une absence d’un jour et se tenir à la disposition du médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie.

Le médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladies peut, d’initiative ou à la demande du membre du personnel, proposer de lever la mesure de contrôle spontané.

Le (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1) décide de la fin du contrôle spontané.

Article 33

Le membre du personnel en congé de maladie souhaitant se rendre à l’étranger introduit une demande écrite auprès du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1) et de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie au moins une semaine avant la date prévue de son départ.

Il produit au médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie une attestation de son médecin traitant justifiant la proposition de séjour à l’étranger.

Lorsque le médecin de l’organisme en charge du contrôle des absences pour maladie estime ce séjour justifié, il en informe le (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1) qui délivre l’autorisation de départ. Dans le cas contraire, la procédure d’arbitrage prévue à l’article 24 du présent règlement de travail s’applique de plein droit. Le (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1) prend la décision finale en suivant l’avis du médecin expert.

En cas de non-respect de la procédure, le membre du personnel est placé en absence irrégulière avec perte du droit au traitement pour cette période d’absence.

X. Accident de travail

Article 34

Le membre du personnel victime d’un accident sur les lieux ou sur le chemin du travail doit en informer ou faire informer immédiatement l’autorité en lui fournissant tous les renseignements nécessaires à la déclaration d’accident. Il veille à obtenir si possible le témoignage d'une ou de plusieurs personnes.

 

Le membre du personnel, victime d’un accident de travail, dispose du libre choix du médecin, du pharmacien et de l’institution de soins.

XI. Interdiction de violence, de harcèlement moral ou sexuel sur les lieux de travail

Article 35

Tous les membres du personnel ont le droit d’être traités avec dignité. La violence, le harcèlement moral ou sexuel ne peut être admis ou toléré. Ces notions se définissent conformément aux dispositions du chapitre Vbis de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et d’autre part, de l’arrêté royal du 17 mai 2007 relatif à la prévention de la charge psychosociale occasionnée par le travail dont la violence, le harcèlement moral ou sexuel au travail ;
Article 36

On entend par :

- la violence au travail : chaque situation de fait où un travailleur ou toute autre personne visée dans le champ d'application est persécutée, menacée ou agressée, psychiquement ou physiquement, lors de l'exécution du travail. 
Cette définition vise essentiellement les comportements instantanés d'agression physique ou verbale.

- le  harcèlement moral au travail : plusieurs conduites abusives similaires ou différentes, qui se produisent pendant un certain temps, qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l’intégrité physique ou psychique d’un travailleur, lors de l’exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant et qui se manifestent notamment par des paroles, des intimidations, des actes, des gestes ou des écrits unilatéraux.  Ces conduites peuvent notamment être liées à la religion ou aux convictions, au handicap, à l’âge, à l’orientation sexuelle, au sexe, à la prétendue race ou l’origine nationale ou ethnique.
Le harcèlement moral peut se manifester de différentes manières: isoler le plaignant, empêcher le plaignant de s'exprimer, la discréditer, porter atteinte à la personne en tant qu'individu, compromettre sa santé, ...

- le harcèlement sexuel au travail: tout comportement non désiré verbal, non verbal ou corporel à connotation sexuelle, ayant pour objet ou pour effet  de porter atteinte à la dignité d’une personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.  
Article 37

Tout agent qui estime être victime des comportements définis ci-dessus peut, en dehors de toute autre procédure devant la juridiction compétente, s’adresser soit :

· à la (aux)personne(s) de confiance désignée(s) par le Collège provincial ;

· au conseiller en prévention psychosocial compétent.
37.1 La personne de confiance: 

De manière générale, l'agent provincial s'adresse en premier ressort à la personne de confiance qui accorde une première écoute et offre aide, soutien, conseil. Elle fournit une information sur son intervention (voir rôle de la personne de confiance). Elle identifie avec le plaignant la nature de sa problématique. Elle évalue avec le plaignant les différentes possibilités de solutions. 

Si elle l'estime nécessaire, la personne de confiance peut se concerter avec le conseiller en prévention psycho-social. 

Une rencontre par mois (plus si nécessaire) est prévue entre les personnes de confiance et le conseiller en prévention psycho-social afin d'examiner les dossiers individuels. 

La personne de confiance, en accord avec le plaignant, peut rencontrer les personnes concernées par le conflit de manière individuelle et confidentielle. Toutefois, quand elle estime qu'une concertation à son niveau n'est pas possible ou souhaitable, elle oriente immédiatement le plaignant vers le conseiller en prévention psycho-social qui entamera une démarche de médiation. 

En cas de volonté du plaignant de déposer une plainte, la personne de confiance lui explique comment procéder. 

Tout document est archivé et indicaté par la personne de confiance ou le conseiller en prévention psycho-social. Aucun dossier relatif à cette matière ne sera joint au dossier individuel de l'agent. 

Les agents provinciaux ont la possibilité de rencontrer la personne de confiance: 

- 
pendant les heures de service, avec l'accord de leur supérieur hiérarchique; 

- 
en dehors des heures de service, sur rendez-vous confirmé par écrit au domicile de l'agent par la personne de confiance - durant cette période l'agent provincial bénéficie des mêmes protections en terme d'assurance que pendant ses prestations. 

37.2. Le conseiller en prévention psycho-social: 

Le conseiller en prévention psycho-social, le cas échéant, évalue l'efficacité de la procédure de médiation qu'il aurait effectuée. 

A l'issue de cette évaluation: 

S'il s'avère que la procédure de médiation a permis de mettre fin à la situation conflictuelle, le dossier est clôturé. 

S'il s'avère que la procédure de médiation n'a pas permis de mettre fin à la situation conflictuelle, le conseiller en prévention psycho-social envisage d'autres mesures avec le plaignant (dont la rédaction et le dépôt d'une plainte). 

Le conseiller en prévention psycho-social, qui reçoit la plainte, informe le plus rapidement possible, et par recommandé, le Collège provincial du dépôt de celle-ci et de la protection dont bénéficie le plaignant et les éventuels « témoins » de la protection contre le licenciement et contre toute modification unilatérale des conditions de travail. 

Le Collège provincial informe la personne mise en cause du dépôt d'une plainte à son encontre. 

Le Collège provincial pourra, en attendant les recommandations du conseiller en prévention psycho-social, chercher des mesures immédiates et temporaires pour supprimer la situation conflictuelle. 

Le conseiller en prévention psycho-social élabore des propositions au Collège provincial pour mettre fin à la situation conflictuelle. 

Le Collège provincial transmet ses commentaires sur les recommandations au conseiller en prévention psycho-social dans un délai maximum de 20 jours ouvrables (le délai susmentionné est prolongé d'un mois s'il commence ou se termine durant les mois de juillet et août). 

Le Collège provincial peut solliciter le groupe d'aide à la décision afin de définir les mesures adéquates pour mettre fin à la situation conflictuelle. 

Le Collège provincial informe le plaignant et la personne mise en cause des mesures qu'elle a décidé d'appliquer. 

Le Collège provincial demande au conseiller en prévention psycho-social d'évaluer l'effet des mesures et fixe un délai de réalisation (maximum 6 mois à partir de la réception du recommandé informant le Collège du dépôt de plainte). Le conseiller transmet un rapport d'évaluation au Collège provincial qui avertit les personnes directement concernées des conclusions du rapport. 

Effet positif: fin de la situation conflictuelle (le plaignant considère que les mesures prises sont satisfaisantes). 

Effet négatif: le conseiller en prévention psycho-social, en concertation avec le plaignant, saisit le Contrôle du bien-être au travail. 

Dans le cas où le Collège provincial s'abstiendrait de prendre les mesures adéquates, le conseiller en prévention psycho-social, en concertation avec le plaignant, saisit le Contrôle du bien-être au travail.

Article 38

38.1 Définition de la violence et le harcèlement moral et sexuel externe

On entend par «externe », tout acte exécuté par un tiers qui n'appartient pas au personnel de la Province du Brabant wallon, sur le lieu de travail et ce, même dans l’hypothèse où le travail est effectué en dehors de l'entreprise ou de l'établissement. 

On entend par tiers: toute personne qui n’appartient pas au personnel de la Province du Brabant wallon et qui entre en contact avec un membre du personnel lors de l'exécution de son travail, notamment les clients, les fournisseurs, les prestataires de service, les bénéficiaires d'allocations, les élèves et étudiants, les anciens élèves et anciens étudiants, les parents d'élève, etc. 

Cette nomenclature vise donc, en ce qui concerne les établissements scolaires, les actes de violence commis par un élève, un ancien élève ou un parent d'élève, à l'égard d'un membre du personnel scolaire. 

Elle ne s'applique pas aux actes de violence commis à l'égard d'élèves. 

38.2 Procédure : 

Lorsqu’un travailleur s’estime victime de faits de violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail causés par des tiers sur le lieu de travail :

1° 
il remplit la déclaration d’acte de violence et de harcèlement moral ou sexuel au travail d’origine externe à l’entreprise (modèle joint en annexe).  A cet effet, chaque direction de service ou d’institution veille à ce que ce modèle de déclaration soit tenu à disposition de ses agents ;

2° 
il transmet ensuite cette déclaration dûment complétée à une personne de confiance.

La personne de confiance collationne les déclarations qui lui sont transmises dans un registre de faits de tiers.  Ce registre est anonyme, il ne comprend pas l’identité des travailleurs.

La personne de confiance transmet le registre de faits de tiers au Collège provincial.  Ce dernier en prend connaissance en vue d’apprécier et de déterminer les mesures de prévention qu’il y a lieu de prendre.

Seuls la personne de confiance, le conseiller en prévention psychosocial externe et l’employeur ont accès à ce registre de faits de tiers.

La personne de confiance peut fournir au plaignant: 

• 
une aide au niveau de la rédaction de la déclaration 

• 
des informations (au niveau des aides juridiques existantes, ...) 

• 
un soutien; elle peut également le relayer vers le conseiller en prévention psycho-social pour un soutien psychologique, si la personne en éprouve le besoin. 

Article 39

39.1 Sanctions à l'égard des auteurs de violence ou de harcèlement 

Sans préjudice des voies de recours relatives à la réparation du dommage causé à autrui, si les travailleurs ne respectent pas leurs devoirs, ils peuvent se voir infliger une des sanctions disciplinaires relevant du statut qui leur est applicable. 

Pour les agents statutaires ou stagiaires non enseignant, les articles 94 à 121 du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux sont d'application. 

En cas de désaccord avec la sanction, un recours en annulation peut être introduit auprès du Conseil d'Etat. 

Pour les agents statutaires et temporaires enseignant, les articles 25 paragraphes 1 et 2 ainsi que les articles 60 à 84 du Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné sont d'application. 

En cas de désaccord avec la sanction, un recours en annulation peut être introduit auprès du Conseil d'Etat. 

Pour les agents contractuels enseignant et non enseignant, les articles 32 et 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail permettent un licenciement pour motif grave. 

Le tribunal du travail est compétent pour traiter les litiges en rapport avec le droit du travail. 

Un recours en annulation peut être introduit auprès du Conseil d'Etat. Dans ce cas, il faut que l'acte attaqué soit affecté d'un vice à savoir: l'illégalité de l'acte, l'excès ou le détournement de pouvoir, l'incompétence de l'autorité administrative ou la violation des formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité. 

39.2 Sanctions en cas d'abus de plainte 

En cas d'abus de plainte dans l'intention de nuire volontairement à l'autre, le travailleur peut se voir infliger une des sanctions relevant du statut administratif qui leur est applicable. 

Tout agent statutaire ou stagiaire non enseignant qui est l'auteur de telles plaintes peut se voir infliger une des sanctions disciplinaires décrites aux articles 94 à 121 du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux. 

En cas de désaccord avec la sanction, un recours en annulation peut être introduit auprès du Conseil d'Etat. 

Pour les agents statutaires ou temporaires enseignant, les articles 25 paragraphes 1 et 2 ainsi que les articles 60 à 84 du Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné. 

En cas de désaccord avec la sanction, un recours en annulation peut être introduit auprès du Conseil d'Etat. 

Pour les agents contractuels enseignant et non enseignant, les articles 32 et 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail permettent un licenciement pour motif grave. 

Le tribunal du travail est compétent pour traiter les litiges en rapport avec le droit du travail. 

Un recours en annulation peut être introduit auprès du Conseil d'Etat. Dans ce cas, il faut que l'acte attaqué soit affecté d'un vice à savoir: l'illégalité de l'acte, l'excès ou le détournement de pouvoir, l'incompétence de l'autorité administrative ou la violation des formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité. 

Article 40

40.1 Personnes de contact : 

Le plaignant de violence sur le lieu de travail, de harcèlement sexuel ou moral peut recevoir de l'aide ou des conseils auprès: 

• 
Des personnes de confiance

• 
Du conseiller en prévention psycho-social 

Le plaignant de violence sur le lieu de travail, de harcèlement sexuel ou moral a toujours le droit de déposer une plainte directement auprès: 

• 
Du contrôle du bien-être au travail

• 
Du tribunal du travail 

• 
Du tribunal correctionnel

40.2 Renseignements administratifs :

Coordonnées du conseiller en prévention psycho-social :

Service de Prévention et de Médecine du Travail (SPMT)- service Ergo- 

Secrétariat
Tel : 04/3446293

Rue E. Thibaut, 1A à 5000 Namur

Les coordonnées des personnes de confiance sont rappelées aux agents par note de service tous les 6 mois.
Cordonnées du Contrôle du bien-être au travail

Rue Ferrer, 6

6000 CHARLEROI

Tel : 071/20.49.00

Coordonnées: Tribunal du travail

Auditorat

Palais de Justice II

Rue Clarisse, 115

1400 NIVELLES

Tel : 067/28.37.40-41-42

Coordonnées: Tribunal de première instance

Greffe correctionnel

Place Albert 1er, 17

1400  NIVELLES

Tel : 067/28.23.07

XI. Divers

Article 41

Un avis reprenant le nom du (des) conseiller(s) en prévention spécialisé dans les aspects psychosociaux du travail et de la violence, du harcèlement moral et sexuel au travail, de la personne de confiance éventuellement désignée, les coordonnées du médecin du travail, l’endroit où se situe la boîte de secours et les coordonnées de la personne apte à donner les premiers soins, est affiché à un endroit visible au sein de chaque service, domaine ou institution.

Article 42

Les agents sont invités à consulter le règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux pour lecture et toutes informations complémentaires.

Le service du personnel et de la formation est à leur disposition pour toutes informations complémentaires et/ou questions de compréhension.

Article 43

Une chambre de recours des agents est chargée d’émettre un avis sur les recours en matière disciplinaire, conformément aux articles 113 à 121 du règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux. Les modalités relatives à sa mise en place seront soumises par le service du personnel et de la formation au Collège provincial avant le 1er juin 2006.

XII. Dispositions finales

Article 44

Pour les agents en fonction au jour de l’entrée en vigueur du présent règlement, les résidences administratives sont fixées et notifiées par le Collège provincial au plus tard dans l’année de l’entrée en vigueur du présent règlement.

Pour les agents en fonction au jour de l’entrée en vigueur du présent règlement, les modalités horaires sont précisées et notifiées par le (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1) dans l’année de l’entrée en vigueur du présent règlement.

Article 45

L’ensemble des règlements, circulaires et notes de service relatifs aux modalités de travail est abrogé et remplacé par le présent règlement et ses règlements particuliers, à l’exception des dispositions particulières concernant le personnel affectés dans les domaines provinciaux, les cpms et les pse jusqu’à l’entrée en vigueur des règlements particuliers de travail les concernant. 
Article 46

Le présent règlement entre en vigueur au 1er janvier 2008.

� Les certificats médicaux destinés à l’organisme chargé de contrôler les absences pour maladie sont distincts de ceux destinés aux organismes assureurs. Il en résulte que, le cas échéant, le membre du personnel est tenu d’envoyer à la mutuelle, dans les délais requis, un certificat distinct constatant l’incapacité de travail.
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